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Incidew sur le budaet-oroaramme du p.-de 
risoltion A/SPC/rs/L~ 

. , , EfPLprér*& Da.. 1* wrc a*neral co nformiment â learMe 153 . . , 
du- 

t, A sa 270 Béanco, le 28 novembre 1990, la Commission politique spéciale a 
adopti , rans le mettre aux voix, le projet do résolution A/SPC/45/L.26. Un état 

des ieci4ences de ca projet de risolution sur 10 budget-programme avait été soumis 

i 1s Coarnissioa dans le document AISPC/IS/L.36. 

A. -8 formutp~ . 1st mfat de rcsolu~ , 

2, Las prragr&phes 14, 16, 18, 21, 29 et 31 du de résolution projet A/SPC/45/L.26 
sont &ixlBi libellis i 

.., 

8) Prie le Secrétaire général d’établir un rapport détaillé BM l’opération 
du Groupe d’assistance des )rations Unies pour la période de transition, récemment 
manie â bien; 

b) Encourage encore les ttats Membres â instituer des programmes de 

formation de personnel appelé â participer â des opérations de maintien de la paix 
La. SC&-..a -..-- cw --.=..- oIITcI ii;tkr$t i'a&%vemcnt par ie Secrétaire général, conformement à la 
résolution 44149 du 8 décembre 1989, de manuels de formation dont les Etats Membres 
pourraient s’inspirer pour leurs programmes de formation; 
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cl Prie le Secretaire général d’établir à l’intention des Etats Membres un 
rapport factuel décrivant les responsabilités, fonctions et structures des divers 
services du Secrétariat qui s’occupent des opérations de maintien de la paix et 
donnant notamment des précisions sur les postes supplémentaitest 

d) Invite le Secrétaire général à étudier comment rendre hommage au 
personnel des forces de maintien de la paix des Nations Unies, forces auxquelles le 
prix Nobel de la paix a été décerné en 1988j 

e) Prie le Secrétaire général d’établir, dans le cadre des ressources 
existantes, une compilation des observations et suggestions mentionnées au 
paragraphe 28 du projet de résolution et de la soumettre au Comité spécial pour le 
(30 mars] 1991r et 

il Prie le Comité spécial de lui présenter, à sa quarante-sixième session, 
un rapport sur ses travaux. 

, 
B. Sorreiation e ntre les demandes iormulées et le nrosamrne 

de travsil approuvé 

3. Les demandes formulées dans les alinéas a), b), c) et dl du paragraphe 2 
ci-dessus relêvent du programme 1 (Affairer politiques spéciales, questions 
politiques spéciales et missions spéciales) du chapitre 2 du plan à moyen terme 
pour 15 p/rio& 1964-1989, prolongé jusqu’en 1991 11. CO- il a été indique dans 
cb pt4sgsudme, CfxWtfeis, la nature des acttvltbr de S’Organfsatfoo dans ce secteur 
est 8étetminée, en fonction de 1’6volution de la $Ltuation, par les organes 
d&libdrants 4s l’OSlU, en particulier 10 Conreil de sécuritd, et l’os w saurait 
frira & conj~ctutos qwat b Ia ruAte &er ovénewatr. ta coardquenee, bien que dec 
ressources soient prbvuerr su chapitre 18.4 (Bureau &a affsiree politique5 
rpéaîele6) 8u budqet-proqtaasne de l’ewtefce bieiinrl 1990-1991 21 pour bas services 
d*&dminirtrrtioo et d’appui aux activités de wietkn do la paf%, cou sctivitds 
eller-mkes 55 ooat pas proqtamét35~ 

4, S’6qirs6at de 15 demande visée à l’alinéa b) du paragraphe 2 ci-dessus, un 

rapport a été soumis i l’Assmbl/e générale à 85 prisente session (A/4S/572), comme 
suite à une demande rimilsire, formulde psr l’Ass5mblPe dans sa résolution 44/49. 

5. !A$ &SR$~I&?~ formulées dans les alinéa5 e) et f) du parsgrspho 2 ci-dessus 
rel&vsmt bu sous-progrsmme 1 (hctfvitis du Conseil de sécurité et des co&nisoions 
politiques) du progrswte 1 [Affaires politiques et affaires du Conseil de sicurité 
(à l’exclusion des activités du Dépsrtement des affaires do désarmement)] du 
chapitre premier (Affaire6 politique5 et affaire5 du Conseil de rkcurité) du plan à 
moyen terme pour la période 1984-1989, prolongé jusqu’en 1991 A/, tes service5 
fonctionnel5 nécessaires au Comité spécial des opération5 de maintien de la paix 
font l’objet Bu prduit iii! de l’C3ément de prûgram6 I.2 (Principaîes commission5 
de l’Assemblée genérale et organes subsidiaires créés par celle-ci) du 
sous-programme 1 du chapitre 2A.B (Département des affaires politiques et des 
affaire5 du Conseil de sécurité) du budget-programme de 1990-1991 2/. 
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. 
C. AcgJvita3-p évues ~~b.~!w&r~sui_te~.u.tiemaad.es formulées 

6. Si l’Assembles générale adaptait ie projet de résolution, le Swrétaire 
qénérel devrait : 

a) Pour donner suite aux alinéas a) et c) du paragraphe 2 ci-dessus, établir 
les rapports demandés) 

b) Four donner suite é l’alinéa b) du paragraphe 2 ci-dessus, achever 
l’élaboration de directives pour l’établissement de manuels de formation k 
l’intention des Etats Membres$ 

cl Pour donner suite à l’alinéa d) du paragraphe 2 ci-dessus, examiner les 
moyens de rendre hommage au personnel des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies; et 

dl Pour donner suite aux alinffas e) et f) du paragraphe 2 ci-dessus, fournir 
les rervicer fonctionnels nécessaires au Comité spécial. 

. 
D. sa- su-.9 travail de J990-1991 

7. S’agissant dos activités prévues dans les alinéas a), b) et c) du paragraphe 6 
ci-dessus, coimss on l’a noti plus haut dam la section 0, les activit48 dans ce 
secteur n'ont pas iti inscrites au budget-progrsma de 1990-1991. Pour cg .qui qst 
des stitivft&r piévws i ï*klînia d) du paragraphe 6, les crédits néctssairts ont 
d&j& it& owetts au cbapitro 2A du budget-progrsmm de 1990-1991, En cons&qwace, 
il l ‘y aurait p6s b wrkr h me4ifieetioa 684 ptogrmmw si X’Asas4eW40 g4dt8le 
aeoptsit ae pre$et ee tbbolvtion. 

0. 

8. Les fesseutces nécssssîter pour erkuter 108 activités Pr& h l*aliaPa d) 
bu ptkregtuph 6 ci-&r~~~ oot tiji été inscrites 8~ budqtt-prog de l*erercice 
btexxal 19W-1991. te ~odqueaee, fl n’y aurait pas i engsgsr da dépenses 
additionnelles b ce titre, 

9. L+as activités visées bsns les alinéas a), b) et cl du parsgraphe 6 ci-dessus 
seraient enbcutées par le persoonel du Sureau des affaires politiques sp&iales, en 
coarultation avec les autres services du Secrétariat intéressés. 

, 
F, EQm&ilites de fhmmment 

10. Comme il a été rappelé plus haut dans la section B, les activités du Bureau 

des affaires politiques spéciales touchant les services d’administration et d’appui 
_..._ aux opérations de maintisn de ia paix ne sont pas programmées, Celies qui sont 
décrites dans les alinéas a), b) et c) du paraqraphe 6 ci-dessus relèvent 
clairement du mandat du Bureau, pour lequel un crédit a été ouvert au chapitre 
premier du budget-programme de 1990-1991. En conséqdtnct, on estime que les 
dépenses correspondantes pourraient être couvertes a l’aide des ressources déjà 
prévues au budget-proqramme. 

1.. . 
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11. Si 1 ‘Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/SPC/45/L.26, il n’y 
aurait pas à ouvrir de crédits additionnels au chapitre premier ni au chapitre 2A 
au budget-ptogtamne de l’e%ercice biennal 1990-1991. 

d .L . s Officiela de l -aeaerale.te--eme se- , 

o 4 (A/37/6 et Corr.;)i m., m-troisieme sm 
. * ’ 

u (A/43/6)# et U., &j&L&n$ No 16 (A/43/16). 
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